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Propositions pour 
une région durable et 

solidaire

2016 - 2021
Une ambition commune :

« le droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature »
(Déclaration du Sommet de Rio - 1992)

Cette plate-forme 2016 – 2021 exprime, pour les associations regroupées au sein de la Coordination 
Environnement et Développement Durable (CEDD), la volonté de contribuer aux prises de décisions et de 

participer à la mise en œuvre d’actions concrètes.
SEPTEMBRE 2015

 Un attachement à la concertation, 
à la coopération et au partenariat



Le système socio-économique mondial fondé sur le libre-échange 
mal ou non régulé, sur le profit à court terme ou encore le moins 
disant social et écologique, produit l’augmentation des inégalités et 
est incapable de proposer des solutions assurant le bien-être de bientôt 
neuf milliards d’habitants sur une planète dont chacun a pris conscience 
qu’elle est un espace physique limité.

Un engagement toujours d’actualité
Force est de constater qu’au sein de notre modèle de développement 
fondé sur le couple « exploitation des ressources humaines et 
naturelles – réparation des dégâts causés » caractérisé par des modes 
de production, de consommation et d’échange non maîtrisés par le 
politique, les atteintes aux systèmes sociaux et aux écosystèmes dont 
dépend notre vie touchent d’abord, et plus fortement, les personnes et 
les peuples les plus démunis.

L’affaiblissement du politique et les risques de régression démocratique 
sont réels. Ils s’inscrivent dans un contexte d’urgence qui encourage 
au nom du pragmatisme, à faire des choix brutaux fondés sur les 
seuls principes de marchandisation et de rentabilité économique. 
Face au déni qui entoure la spécificité des activités d’utilité sociale, de 
nombreuses associations se voient contraintes d’adopter deux attitudes 
distinctes. La première consiste à entrer dans des logiques 
d’appels d’offres inadaptées à leurs projets. La seconde 
à se définir comme force d’opposition. Ce coup porté aux 
démarches partenariales construites de longue date avec les pouvoirs 
publics, porte atteinte à l’intérêt général. 

 
	

P
ré

a
m

b
u

le 2016, toujours l’urgence !

L’altruisme et l’engagement bénévole 
au sein de groupes organisés sont 
des principes fondateurs du fait 
associatif qui viennent rappeler 
régulièrement aux décideurs les 
enjeux majeurs de notre vie en 
société pour une humanité partagée 
par et avec tous sur terre.
C’est pourquoi, même si nos 
associations se sont félicitées de 
certaines avancées stimulées par les 
conférences internationales, par la 
demande sociale forte, par l’action 
de différents groupes politiques 
ainsi que par le Grenelle de 
l’environnement, elles ne peuvent 
que constater le décalage entre les 
mesures prises et la réalité des enjeux. 
La capacité à agir sur les territoires 
de la part des administrations d’État 
(répression des fraudes, contrôles 
sanitaires, police de l’eau, douanes, 
etc.) représente pour elles un enjeu 
majeur. 

Des actions telles que l’éducation à l’environnement pour tous, la gestion des ressources en eau, l’économie et la 
diversification des énergies, le développement de l’économie circulaire, ainsi que la connaissance et la sauvegarde de 
la biodiversité doivent se poursuivre et s’amplifier. 

En conséquence, face à la gravité de la situation environnementale et sociale et à l’urgence 
d’agir, les membres de la CEDD s’engagent pour :

M le développement équitable pour tous, dans une nouvelle région à préserver pour les générations futures,

M la défense et la préservation de l’environnement, de sa biodiversité et de ses ressources naturelles,

M la promotion de l’idée de « biens communs de l’humanité » accordée à l’eau, aux sols, aux espaces et espèces 		
	 (littorales, marines et terrestres), aux forêts, aux terres agricoles et aux matières premières.

M l’éducation à l’environnement, au développement durable et à l’écocitoyenneté,

M la promotion de modes de production, de consommation et d’échanges responsables et solidaires,

M la mobilité et le transport durables,

M le développement de liens et de projets concrets partagés entre le monde de la recherche et la société civile,

M la défense de la proximité des services publics (Région et État), dans le cadre du nouveau périmètre régional et de 	
	 la réforme territoriale (Police de l’eau, direction générale de la consommation et de la répression des fraudes, etc.),

M la lutte contre toutes les pauvretés
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1. PLACE DE LA SOCIETE CIVILE ET DE LA PARTICIPATION CITOYENNE ::  LA FRANCE, DEMOCRATIE ENVIRONNEMENTALE FACE A UNE FORTE 
DEFIANCE VIS-A-VIS DES INSTANCES REPRESENTATIVES ET UN DIALOGUE SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL TERRITORIAL EN PANNE 

2. RESEAU ASSOCIATIF ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE ::  UN ROLE DE VEILLE, D'ALERTE, DE SENSIBILISATION, DE FORMATION 
COLLECTIVE POUR ACCOMPAGNER L’EVOLUTION CULTURELLE, LES POLITIQUES ENVIRONNEMENTALES ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

3. INFORMER – FORMER – ÉDUQUER LES CITOYENS ET ACTEURS  :: FAIRE VIVRE LA DEMOCRATIE ENVIRONNEMENTALE ,  SAISIR L’OPPORTUNITE 

D’UN VERITABLE MOTEUR ET LEVIER POUR L’INNOVATION, LA CREATIVITE ET LA MISE EN ŒUVRE D’ACTIONS CONCRETES 
4. ESPACE REGIONAL DE CONCERTATION ::  ESPACE FORCE DE PROPOSITIONS POUR L’EDUCATION A L’ENVIRONNEMENT ET AU DEVELOPPEMENT 

DURABLE, DANS UNE LOGIQUE DE PARTENARIAT MULTI-ACTEURS POUR UNE LISIBILITE SUR, POUR ET AVEC LES TERRITOIRES. 
 

 
5. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DES PROJETS CO-CONSTRUITS AVEC LES CITOYENS :: ACTION PUBLIQUE DURABLE ET CONCERTATION FACE A UN 

EQUILIBRE TERRITORIAL DELICAT A METTRE EN OEUVRE, LA DESTRUCTION DES ELEMENTS PAYSAGERS ET LE DECLIN DES SURFACES CULTIVABLES 
6. LE CLIMAT, ATTENUATION ET ADAPTATION :: L’URGENCE D’AGIR POUR EVITER LA HAUSSE DE 2°C D’ICI 2100, PAR L’EDUCATION, L’IMAGINATION, 

L’INNOVATION, LA SOBRIETE, LA SOLIDARITE … VERITABLES CLEFS DE LA REUSSITE 
7. LA GESTION DE L’EAU  :: CONNAISSANCE DE L’ETAT DE LA RESSOURCE ET CONCERTATION POUR L’ EVOLUTION DES PRATIQUES FACE AUX RISQUES  
8. QUALITE DE L’AIR :: INFORMATION DU PUBLIC, SENSIBILISATION DES ACTEURS, VALORISATION DES ACTIONS EXEMPLAIRES ET REPRODUCTIBLES 
9. MER ET LITTORAL :: PRISE EN COMPTE GLOBALE DU LIEN TERRE-MER, AVEC UN PARTAGE DE LA CULTURE DU RISQUE ET DE LA MEMOIRE DU PASSE 

10. PATRIMOINE NATUREL ET BIODIVERSITE : CONSERVATION ACCRUE ET NOVATRICE DU PATRIMOINE NATUREL AVEC LES ASSOCIATIONS, EN 

RECONNAISSANT LEURS COMPETENCES ET EN LES SOUTENANT POUR LA POURSUITE DE LA METHODE « OBSERVER, CONNAITRE, FAIRE CONNAITRE, 
PROTEGER »   

11. AGRICULTURE ET BIODIVERSITE :: ACCENTUATION DE LA CONCILIATION ENTRE MAINTIEN ET PRESERVATION DES ECOSYSTEMES AVEC UN 

CHANGEMENT PROGRESSIF DE SYSTEME AGRICOLE, PAR DES ACTIONS REALISEES EXEMPLAIRES DANS UNE LOGIQUE DE « GAGNANT – GAGNANT »  
12. CREER LES PAYSAGES DE DEMAIN :: VALORISATION DE L'ARBRE ET LA HAIE, INDISPENSABLE REPONSE AUX ENJEUX DU DEVELOPPEMENT DURABLE EN 

COHERENCE AVEC LES SCHEMAS DIRECTEURS  

 
 

13. TRANSITION ENERGETIQUE POUR ATTENUER LES CAUSES DU DEREGLEMENT CLIMATIQUE ET S’Y ADAPTER  ::  SOUTIEN DE L’INNOVATION 

SOCIALE DES TERRITOIRES, APPUI A LA PLURALITE DES SOURCES D’ENERGIE, 
14. DEPLOYER LES SYSTEMES DE PRODUCTIONS DURABLES :: ACCOMPAGNEMENT AUX CHANGEMENTS DE PRATIQUES AGRICOLES  
15. FAVORISER L'EMPLOI PAYSAN ET LA CREATION D'ACTIVITE EN MILIEU RURAL   ::  SOUTIEN AUX DYNAMIQUES ECONOMIQUES DURABLES ET 

SOLIDAIRES  
16. SOUTENIR LES SYSTEMES ALIMENTAIRES TERRITORIALISES :: RELOCALISATION DE L’ECONOMIE ALIMENTAIRE PAR UN LIEN FORT ENTRE PAYSANS 

ET CITOYENS, LA STRUCTURATION DES OUTILS DE LA TRANSFORMATION A LA COMMERCIALISATION ET UNE DIVERSIFICATION DE L’OFFRE  
17. PROMOUVOIR UNE GESTION MULTIFONCTIONNELLE DES FORETS :: PRATIQUES D’EXPLOITATION RESPECTUEUSES DE L’ENVIRONNEMENT ET DES 

SOLS, FORMATION DES ACTEURS A LA GESTION FORESTIERE DURABLE POUR UNE PRISE EN COMPTE DE LA MULTIFONCTIONNALITE DES FORETS 
18. CONSOMMATION ET CADRE DE VIE, LA TRANSITION POUR ET AVEC LES CITOYENS :: VERS L’ECONOMIE DU PARTAGE ET DE LA 

FONCTIONNALITE  
19. LA GESTION DES DECHETS, NOUVELLE COMPETENCE REGIONALE ::  AVEC UN PLAN REGIONAL PARTICIPATIF, POUR UNE DIMINUTION DES VOLUMES 

ET DE LA TOXICITE DES DECHETS, UNE CONNAISSANCE ET UN SUIVI DES DECHETS, VERS UNE EVOLUTION DES MODELES ECONOMIQUES  
20. ECONOMIE cIRCULAIRE CHANGER DE PARADIGME :  :  AUGMENTATION DE L’EFFICACITE DE L’UTILISATION DES RESSOURCES ET DIMINUTION DE

 L’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT A TOUS LES STADES DU CYCLE DE VIE DES PRODUITS 
21. TRANSPORTS ET MOBILITE :: DESATURATION DES AXES ROUTIERS ET DIMINUTION DES EMISSIONS DE PARTICULES PAR L’INTERMODALITE 

 

 
22. AGRICULTURE ET PESTICIDES, LEVIERS D’ACTION POUR UN TERRITOIRE SAIN :: ACCOMPAGNEMENT POUR UNE EVOLUTION DES PRATIQUES  
23. PESTICIDES ET SANTE , VIVRE EN BONNE SANTE ::  FACE AU RISQUE MAJEUR POUR LA SANTE PUBLIQUE, REDUIRE ET STOPPER L’USAGE DES PESTICIDES  
24. SE PROTEGER DES BRUITS ENVIRONNEMENTAUX :: PREVENTION, FORMATION ET AMELIORATION DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS 
25. LUMIERES ARTIFICIELLES ET NUISANCES :: POUR UN ECLAIRAGE PUBLIC SOBRE ET EFFICIENT, VERS L’INTEGRATION D’UNE « TRAME NOIRE » 

 VALORISATION DES ACTIONS EXEMPLAIRES ET REPRODUCTIBLES 

I - PARTICIPATION CITOYENNE

II - GESTION ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DE NOTRE CADRE DE VIE 

III - PRODUCTION ET CONSOMMATION DE BIENS ET DE SERVICES 

IV - SANTE ET ENVIRONNEMENT 

GLOSSAIRE 

Sommaire



 Un attachement à la concertation, 
à la coopération et au partenariat

Les membres de la CEDD mettent en avant leur volonté de participer
à la mise en œuvre de certaines des actions concrètes décrites dans les fiches jointes, 
ils ont conscience qu’ils sont des forces de proposition.

C’est dans un cadre de concertation, de coopération et de partenariat entre les institutions et la société 
civile - respectant la légitimité de chacun - que les actions engagées peuvent être efficaces.

La CEDD est composée d’associations ou de fédérations :

M de protection et de valorisation de la nature, des paysages et du cadre de vie,

M d’éducation à l’environnement et au développement durable,

M de développement de l’agriculture durable, biologique, citoyenne et territoriale 

M de pêche et de protection des milieux aquatiques,

M de consommateurs.

Elle permet à plus d’une centaine d’associations, regroupant des dizaines de milliers d’adhérents, de mutualiser 
leurs pratiques, d’échanger et de travailler en partenariat, ceci sans se substituer à ses membres. Chacun d’entre 
eux reste responsable de la mise en œuvre des propositions validées ensemble.
Actrice de la société civile, elle revendique sa part de responsabilité face aux enjeux d’aujourd’hui et à ceux de 
demain. Consciente des effets pervers des approches sectorisées et cloisonnées, elle valorise la transversalité dans 
ses actions, auprès de ses interlocuteurs et de ses partenaires.

Les membres de la CEDD affirment que, dans un contexte de fusion et d’exercice de nouvelles 
compétences définies par la loi NOTRe, le futur Conseil Régional aura la responsabilité d’agir à 
son niveau en prenant en compte localement les enjeux planétaires. Ils seront particulièrement 
attentifs à l’élaboration du SRADDET.
Ils revendiquent les constats, les objectifs et les propositions contenus dans cette plate-forme, 
en font un de leurs référentiels pour leurs travaux futurs et souhaitent en débattre avec ceux 
qui vont se présenter aux suffrages des électeurs de la nouvelle Région pour les élections de 
décembre 2015.

L’exercice de la responsabilité passe par la participation.

Sont membres de Poitou-Charentes Nature :

Sont membres d’InPACT Poitou-Charentes :

Tous les logos présentés sont ceux des structures signataires de cette plate-forme.

Ce document est disponible en téléchargement : http://www.poitou-charentes-nature.asso.fr/IMG/pdf_Plate-
forme_CEDD_2016-2021.pdf, à la demande au 05 49 88 99 23 ou à c.edd@laposte.net
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